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1.  AVANT - PROPOS 

Le PLU constitue le document de base de la planification urbaine. Il fixe les règles d'urbanisme applicables sur 

le territoire de la commune (règles générales d'utilisation des sols et règles de construction). Il a pour rôle de 

déterminer l'affectation principale des sols par zone et de définir les règles qui devront s'appliquer de manière 

générale et dans chaque zone. C'est le document sur la base duquel sont instruites les demandes 

dôautorisation ou dôutilisation du sol (Permis de Construire, Déclarations Préalables, Permis de Démolir, etc.). 

 

Le dossier du PLU actuel se compose de six documents : 

Ĕ le rapport de présentation établit un état des lieux, expose les objectifs et justifie les options 

d'aménagement retenues dans le PLU ; 

Ĕ le Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables (PADD) d®finit les orientations g®n®rales 

d'aménagement et d'urbanisme retenues pour l'ensemble de la commune ; 

Ĕ les Orientations dôAm®nagement, qui fixent les grands principes dôam®nagement de deux secteurs 

dôurbanisation future (lôun pour lôhabitat, lôautre ¨ vocation ®conomique) ;  

Ĕ le règlement graphique portant information des limites de zonage, des réservations pour des 

®quipements publics ou dôint®r°t g®n®ral, de la localisation des espaces bois®s class®s et des 

servitudes d'urbanisme ; 

Ĕ le règlement écrit qui fixe les règles applicables aux terrains dans les diverses zones du territoire ; 

Ĕ les annexes contiennent des documents écrits et graphiques tels que la porter à connaissance de 

lôEtat, la liste des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation des sols, les plans des r®seauxé 

 

La commune de Condé-sur-Suippe est dot®e dôun Plan Local dôUrbanisme approuv® le 10 novembre 

2006 . Celui-ci nôa fait lôobjet dôaucune procédure dôurbanisme visant ¨ le faire ®voluer depuis. 

Cette procédure constitue par conséquent la 1ème  modification du PLU de Condé -sur -Suippe . 

 

 

 

Après 12 ans dôapplication des r¯gles du PLU sur la commune, lôav¯nement de 

plusieurs projets planifiés dans le PADD et la future application du SCOT de la 

Communauté de Communes de la Champagne Picarde, les élus ont décidé de 

prescrire la modification du PLU de leur commune par délibération du 10 avril 

2018. La délibération indique les objectifs suivants de cette procédure : 

¶ corriger ou améliorer des points du règlement 

¶ modifier les orientations dôam®nagement compte tenu de la r®duction 

des surfaces par logement et de lôaugmentation de la densit® des 

construction 

¶ fusionner les zones 1AU et 2AU 
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2.  CONTEXTE REGLEMENTAIRE DE LA MODIFICATION  

 

Lôun des objectifs de la proc®dure ®tant dôouvrir ¨ lôurbanisation une zone 2AU cr®®e par le PLU approuv® en 

2006, il convient de se r®f®rer ¨ lôarticle Article L153-31 du code de lôurbanisme. En effet, ce dernier dispose 

que : «  Le plan local d'urbanisme est révisé  lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou 

la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ;  

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

4° Soit d'ouvr ir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, 

n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives 

de la part de la commune  ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, 

directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier.  » 

 

 

 

La zone 2AU a plus de 9 ans. Toutefois, la commune en est pleinement 

propri®taire des terrains de la zone 2AU depuis lôarr°t nÁ6 du 16 octobre 2008 de 

la cour administrative dôappel dôAmiens. Aussi, conform®ment ¨ lôarticle L151-31 

la proc®dure de r®vision nôest pas ¨ mettre en îuvre. Côest une proc®dure de 

modification qui peut être réalisée . 

 

 

Les procédures de modification et de modification simplifiée du Plan Local dôUrbanisme sont fix®es par les 

articles L153 -36  à L153 -48  du Code de lôurbanisme de la mani¯re suivante : 

 

Code de l'urbanisme -  Partie législative -  Livre Ier : Réglementation de l'urbanisme - 

Titre V : Plan local d'urbanisme - Chapitre III : Procédur e d'élaboration, d'évaluation et 

d'évolution du plan local d'urbanisme  : 

 

Article L153 -36  du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :   

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme 

est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier 

le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 

d'actions. 

 

Article L153 -37  du Code de l ôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017)   

La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification.  

 

 



 

  

CCoommmmuunnee  ddee  CCoonnddéé--ssuurr--SSuuiippppee  ((0022))   

MMooddiiffiiccaatt iioonn  nn°°11  dduu  PPllaann  LLooccaall  ddôôUUrrbbaanniissmmee  ((PPLLUU))  
  

  
 

  

 

18030228-CONDESURSUIPPE-801 
Notice de présentation 

3 

 

Article L153 -38 du Code de  lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :   

Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de 

l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifi e l'utilité de cette 

ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la 

faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

 

Article L153 -39 du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :   

Lorsque le projet de modification a pour objet ou pour effet de modifier les règles d'urbanisme applicables à 

l'intérieur d'un périmètre de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative d'une personne publique autre 

que l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune, l'avis de cette personne publique 

est requis préalablement à l'approbation du plan local d'urbanisme modifié.  

Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée à l'initiative d'un établissement public de coopération 

intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu'après avis favorable de cet établissement public.  

 

Article L153 -40 du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :  

Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disp osition du public du projet, le président de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  

Le projet est également notifi é aux maires des communes concernées par la modification. 

 

Sous-section 1 : Modification de droit commun  

 

Article L153 -41 du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :  

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 

livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale 

ou le maire lorsqu'il a pour effet :  

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction r ésultant, dans une zone, de l'application 

de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

 

Article L153 -42 du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :  

Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines communes, 

l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes.  

 

Article L153 -43 du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :  

A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints 

au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est 

approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou 

du conseil municipal. 

 

Article L153 -44 du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :  
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L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-25 et L. 

153-26. 

 

 

Sous-section 2 : Modification simplifiée  

 

Article L153 -45 du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017)  :   

Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à 

construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut , à l'initiative du président de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 

procédure simplifiée . Il en e st de même lorsque le projet de modification a uniquement pour 

objet la rectification d'une erreur matérielle.  

 

Article L153 -46 du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :  

Le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une modification  simplifiée afin de supprimer le dépassement 

prévu au 3° de l'article L. 151 -28 dans des secteurs limités, sous réserve d'une justification spéciale motivée 

par la protection du patrimoine bâti, des paysages ou des perspectives monumentales et urbaines.  

La modulation des majorations des droits à construire prévue au 3° de l'article L. 151 -28 ne peut être 

modifiée ou supprimée avant l'expiration d'un délai de deux ans à compter de l'adoption de la modification 

simplifiée du règlement qui l'a instaurée.  

 

Art icle L153 -47 du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :  

Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques 

associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un mois, 

dans des conditions lui permettant de formuler ses observations.  

Ces observations sont enregistrées et conservées.  

Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement 

public compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant 

le début de cette mise à disposition.  

Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs 

communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes.  

A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant 

l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet 

éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération 

motivée. 

 

Article L153 -48 du Code de lôUrbanisme (version en vigueur au 24 février 2017) :  

L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa 

transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 

et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. 
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3.  LE CHOIX DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION  

 

 

Article Code de l'Urbanisme Justifications

L153-31

Révision si :

- Changement des orientations du PADD

- R®duction dôun EBC, dôune zone A ou dôune zone N

- R®duction dôune protection ou ®volution de nature ¨ 

induire de graves risques de nuisances

- ouverture à l'urbanisation d'une zone 2AU qui n'a pas 

fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la 

part de la commune

Le projet envisage d'amender le règlement écrit, le règlement 

graphique (inscription en zone U des parcelles aménagées encor 

classées en zone AUE et 1AU, classement de la zone 2AU en 

zone 1AU) et les Orientations d'Aménagement et de 

Programmation. Ces corrections ne sont pas de nature à 

remettre en cause les orientations du PADD. Aucune réduction 

de protection ou évolution de nature à induire de graves 

risques n'est envisagé. la zone 2AU appartient en totalité à la 

commune, cette acquisition est intervenue après l'approbation 

du présent PLU. Par conséquent la présente procédure n'entre 

pas dans le champ d'application de l'article L153-31.

L153-36

Si le dossier n'est pas inclus dans les cas de l'article 

L153-31 :

Le PLU peut alors faire l'objet d'une modification s'il 

s'agit de modifier le règlement, les orientations 

d'aménagement et de programmation ou le 

programme d'orientations et d'actions.

Le projet n'entre pas dans le cas de l'article L153-31. Il consiste 

à modifier le règlement écrit, le règlement graphique et les 

Orientation d'Aménagement et de Programmation. Il entre donc 

dans le champ d'application de l'article L153-36.

L153-41

Si le projet a pour effet :

- De majorer les droits à construire de plus de 20 %

- De diminuer les possibilités de construire

- De réduire la surface d'une zone U ou AU

Il est soumis à enquête publique

Le projet de modification réduit la zone 1AU, la zone AUE et la 

zone 2AU, il entre donc dans ce cas.

L153-45

En dehors des cas mentionnés à l'article L153-41, le 

projet de PLU peut être adopté selon une procédure 

simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de 

modification a uniquement pour objet la rectification 

d'une erreur matérielle.

Le projet entre dans le cadre des cas mentionnés à l'article 

L153-41.
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4.  LA MODIFICATION DU PLU DE CONDE-SUR-SUIPPE 

 

Conform®ment aux ®l®ments pr®sent®s dans le chapitre pr®c®dent, les pi¯ces du PLU suivantes font lôobjet 

dôun changement de leur contenu : 

Ĕ Les Orientations dôAm®nagement et de Programmation ;  

Ĕ Le règlement graphique ; 

Ĕ le règlement écrit.  

 

Il sôagit de tirer profit des 12 années dôapplication du PLU et de lô®volution de certains projets dôurbanisme 

pour faire évoluer certaines r¯gles de mani¯re ¨ faciliter lôobtention des permis de construire ou permis 

dôam®nager tout en poursuivant la mise en îuvre du projet initial de la commune . 
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A. La modification des Orientations dôAm®nagement et de Programmation (OAP) 

LôOAP du PLU est modifiée afin de tenir compte des premières phases déjà réalisées (école, premier 

lotissement) et des prochaines phases. Lô®volution du projet est r®alis®e en parfaite concertation entre la 

commune (propriétaire du foncier et gestionnaire de son PLU) et le porteur de projet.  

OAP en 

vigueur  

Les orientations d'aménagement de Condé-sur-Suippe concernent l'aménagement des zones 1 AU et 

AUE et, ¨ plus long terme de la zone 2 AU constituant une phase ult®rieure dôurbanisation.  

Ce secteur fait lôobjet dôune proc®dure de Zone dôAm®nagement Concert®.  

 

L'aménagement de la zone doit distinguer :  

¶ Un secteur d'®quipements publics, dôenviron 2 hectares, dans le prolongement imm®diat du 

village et en bordure du chemin du champ mouton. Ce secteur doit notamment permettre 

l'implantation de l'extension du groupement scolaire, d'une place publique, dôun parking et 

dôun nouveau cimeti¯re. D'autres projets pourront, le cas ®ch®ant y °tre r®alis®s,  

¶ Un secteur destiné à l'extension résidentielle du village sur le reste de la zone.  

 

Concernant les accès, l'aménagement de la zone doit prévoir des voies structurantes reliant cette 

zone : 

¶ à la RD 62 (rue de Reims), en plusieurs points. Le raccordement principal nécessitera un 

aménagement de carrefour pour garantir la sécurité,  

¶ au centre du village, ¨ travers le secteur dô®quipements publics,  

¶ à la rue du Petit Condé, en résorbant les impasses existantes,  

¶ au chemin de Cormicy,  

¶ au chemin du Champ Mouton.  

 

Lôam®nagement de ces dessertes se r®alisera au fur et ¨ mesure, en suivant les phases de réalisation 

de la ZAC. Les voies seront hi®rarchis®es, au moment de lôam®nagement, en fonction de leur desserte 

et de leur fonction au sein de la zone (desserte principale, secondaire, liaison é). 

 

Lôalimentation en eau potable, la collecte des eaux pluviales et usées, la desserte en électricité 

se fera en raccordant cette zone dôurbanisation future aux r®seaux existants, rue de Reims, rue 

du Petit Condé, ruelle du Champ Mouton. Les opérations de constructions et d'aménagement 

doivent donc être compatibles avec le schéma suivant. 
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OAP 

modifié e 

Les orientations d'aménagement et de programmation de Condé-sur-Suippe concernent 

l'aménagement des zones 1 AU et AUE.. 

 

La commune est un pôle dôappui du SCOT, la recherche de la diversification du parc de logements 

sera réalisée à lôéchelle de la commune. Elle pourra en effet concerner des opérations de 

renouvellement de la trame bâtie dans le tissu urbain actuel. Aussi, la présence de la nappe 

phréatique ne permet pas dôimposer une densification trop impor tante  

 

L'aménagement de la zone doit distinguer :  

¶ Un secteur d'®quipements publics, dôenviron 0,5 hectare, permettant dôam®nager le nouveau 

cimetière au sud-ouest du site. 

¶ Un secteur destiné à l'extension résidentielle du village sur le reste de la zone. Ce secteur 

sera aménagé en plusieurs phases qui totaliseront environ 75 logements. 

 

Concernant les accès, l'aménagement de la zone doit prévoir des voies structurantes reliant cette 

zone : 

¶ à la rue de Jean Legros, au sud 

¶ ¨ lôamorce de rue laiss®e en attente, au nord-ouest, face au chemin de Cormicy 

 

Les autres voies seront raccordées : 

¶ au nord, aux 3 amorces de rue laissées en attente 

¶ au prolongement de la rue de Jean Legros, au sud 

 

La circulation induite par le projet n'aura qu'une incidence très faible s ur la circulation des engins 
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agricole chemin de Cormicy, l'essentiel du flux étant dirigé vers l'école et la RD62, et une incidence 

nulle sur le chemin rural du champ mouton . 

 

Ces voies sont doublées de cheminements piétonniers qui viennent se raccorder en ramifications avec 

des coulées vertes transverses, avec espaces de jeux, dont la principale est ancrée rue du château.  

 

Lôensemble de liaisons douces est raccord® ¨ celles mises en place dans le cadre des tranches 

dôam®nagement pr®c®dentes. 

La zone est entièrement en zone 30, comme lôensemble des zones urbanis®es du village (Arr°t® du 

30/01/2015).  

 

Lôam®nagement de ces dessertes se r®alisera au fur et ¨ mesure, en plusieurs phases, selon un 

développement est-ouest et permettra la cr®ation dôenviron 75 parcelles de 550m2 de taille moyenne 

soit une densité brute d'environ 13,6 logements par hectare. 

 

Lôalimentation en eau pot able, la collecte des eaux pluviales et usées, la desserte en électricité et en 

réseau de télécommunications se fera en raccordant cette zone dôurbanisation future aux r®seaux 

existants laissés en attente dans les amorces de rue au nord et rue Jean Legros. 

 

Les eaux pluviales seront collectées par des noues disposées le long des voiries. 

Les deux premières phases de lôopération peuvent êt re réalisées avant 2029, les deux phases 

suivantes seront réalisées après 2029. 

 

Les opérations de constructions et d'aménagement doivent donc être compatibles avec le 

schéma suivant. 
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B. La modification du règlement graphique 

La nouvelle école et une nouvelle tranche de lotissement en cours de réalisation sont désormais inscrits en 

zone U. Le terrain dôassiette du groupe scolaire a ®t® dimensionn® pour permettre une ®ventuelle extension de 

lô®cole. Le reliquat de la zone AUE prévue initialement pour ce bâtiment est éga lement inscrit en zone U, 

permettant ainsi l'urbanisation derrière l'école.  

La commune est propri®taire des terrains dôassiette des anciennes zones AUE, 1AU et 2AU depuis une 

Déclaration dôUtilit® Publique du Pr®fet de l 'Aisne en date du 19/12/2006. Ainsi, la commune a la maitrise de 

progressivité de l'urbanisation. C'est pourquoi la modification du PLU inscrit lôensemble des espaces non 

urbanisés en zone 1AU. L'urbanisation envisagée ne conduit à aucune consommation d'espace supplémentaire 

et ainsi ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la 

remise en bon état des continuités écologiques. De plus, elle va faciliter les flux de déplacements sans 

modifier la répartition entre emploi, habitat, commerc es et services. 

Règlement 

graphique  

du PLU  en 

vigueur  

 

Règlement 

graphique  

du PLU 

modifié  

 


